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La mer possède un pouvoir paradoxal. Espace de conflits d’usages et sujet de
toutes les convoitises, elle est aussi, et en Bretagne peut-être plus qu’ailleurs,
un sujet fédérateur, qui mobilise et unit les acteurs. Parce que la mer est une

ambition, une projection vers l’avenir, une « nouvelle frontière ». Mais elle est aussi
une exigence, celle de changer nos points de vue, nos manières d’aborder les défis
du développement, nos méthodes de travail.

Le programme est vaste car si la mer, pour tous les bretons, est une pas-
sion qui vient de loin, si la conviction, qu’il n’est pas de grandeur française sans
puissance maritime, est partagée, s’il apparaît évident que la mer est un enjeu
de souveraineté, si chacun perçoit intuitivement que là se trouvent les dévelop-
pements de demain et d’après-demain. Il reste beaucoup à faire pour que toutes
ces potentialités soient transformées et que notre pays soit la puissance maritime
qu’il a vocation à être. La France est certes un grand pays maritime, mais elle ne
le sait pas assez. La Bretagne n’a-t-elle pas une responsabilité particulière à le lui
rappeler ?

Elle l’a fait en engageant, dès 2005, sa démarche de gestion intégrée des
zones côtières. C’est l’ambition qu’elle se fixe dorénavant en lançant ses travaux
d’élaboration d’une stratégie régionale de la mer et du littoral.

La politique maritime intégrée ne se substitue pas aux politiques secto-
rielles, mais, cherche à créer des synergies nouvelles pour démultiplier leurs effets.
Facilitée par une approche territorialisée des enjeux, cette transversalité permet 
des regards nouveaux, des croisements féconds que n’autorisent pas les actions 
purement thématiques.

La politique maritime intégrée conduit donc à tenir compte en même
temps des multiples attentes, des diverses visions et des innombrables projets
qui, parfois, cohabitent et souvent s’opposent. Comment faire de la zone 
côtière, dans l’avenir, à la fois un lieu de vie et de loisirs, un lieu de travail, de 
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développement d’activités, un patrimoine naturel et culturel préservé́ ? Le défi de
la stratégie régionale pour la mer et le littoral réside dans la manière de satisfaire
ces attentes en apparence antagoniste et irréconciliables.

Si la politique est en général affaire de gouvernance, la politique maritime
intégrée l’est par excellence ! En Bretagne, cette gouvernance s’est construite au
sein de la Conférence régionale de la mer et du littoral, lieu de rencontre et de
débat réunissant l’ensemble des acteurs concernés par les enjeux maritimes.

Coprésidée par le président du Conseil régional et l’État, lui-même 
représenté par le préfet de la région et le préfet maritime, elle en est à sa 20e réu-
nion depuis sa création, et s’est imposée comme un lieu incontournable du 
dialogue. Elle a été consacrée par un décret en Conseil d’État, en faisant une 
instance officielle de la concertation sur les questions maritimes. 

La réussite est évidente. J’en veux pour preuve, en son sein, la qualité et
la fluidité des échanges entre des acteurs jusque-là considérés comme irréconci-
liables. J’en veux pour preuve la manière dont ont été gérés les conflits d’usages
sur le dossier de l’éolien off-shore et les compromis trouvés. J’en veux pour
preuve, enfin, la quasi-convergence générale sur la nécessité d’inventer pour la mer
une nouvelle dynamique de développement durable, ne cherchant plus à oppo-
ser les enjeux de la valorisation économique à ceux de la préservation environ-
nementale des milieux.

Cette stratégie mer et littoral se fixe plusieurs objectifs complémentaires :
tracer une ambition partagée, une vision audacieuse et prospective de ce que de-
vrait être une grande région maritime, proposer à l’ensemble des acteurs un 
document cadre qui fasse référence pour leurs propres compétences, pour 
structurer et coordonner toutes les dynamiques en cours à l’échelle régionale et 
mobiliser les moyens qui y sont affectés, déployer, enfin, des plans d’actions 
opérationnels sous forme de feuilles de route.

Ce chantier est d’ores et déjà engagé, sous la double impulsion de lÉtat
et du Conseil régional. Il sera conduit dans un esprit de forte participation des
acteurs eux-mêmes, condition même de sa réussite. Ces travaux viendront par
ailleurs alimenter le document stratégique de façade (DSF) et le schéma régional
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET)
dans son volet mer et littoral.

En définitive, l’exercice proposé est triple : changer notre regard sur la mer
pour la placer au cœur de notre projet de développement ; faire converger nos
points de vue au nom de l’intérêt régional dans un domaine propice aux conflits
d’usages ; s’engager réellement dans l’ambition commune chacun au titre de ses
propres responsabilités. 

La mondialisation, parce qu’elle passe nécessairement par les océans, est
aussi une maritimisation. Une partie de notre avenir se trouve en mer. Ne pas en
tenir compte, en Bretagne comme en France serait une faute à l’encontre des 
générations futures. C’est ainsi que nous poursuivrons l’aventure de la France
au large. La
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